
Lausanne, le 30 novembre 2015

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 5 novembre 2015 (6B_217/2015)

Internement à vie annulé

Le Tribunal fédéral annule l'internement à vie prononcé par le Tribunal d'appel du
canton  de  Bâle-Ville  à  l'encontre  d'un  délinquant  sexuel  multirécidiviste,  parce
qu'une  condition  légale  n'est  pas  réalisée.  Il  admet  partiellement  le  recours  de
l'intéressé et renvoie la cause pour nouvelle décision. Le Tribunal fédéral n'avait pas
à se prononcer sur l'admissibilité d'un éventuel internement ordinaire.

Depuis 1978, l'homme avait commis de nombreux délits sexuels et avait été condamné
plusieurs fois à de longues peines privatives de liberté. En 2011, après avoir été libéré
d'un internement dans le canton de Lucerne, il s'installa à Bâle. En 2011 et 2012, il y
commit des actes d'ordre sexuel sur deux femmes qu'il avait préalablement endormies
avec  une  substance.  Le  Tribunal  pénal  de  Bâle-Ville  le  condamna  en  2013  pour
contraintes sexuelles et lésions corporelles simples répétées à une peine privative de
liberté de quatre ans et demi et ordonna un internement à vie. Le Tribunal d'appel du
canton de Bâle-Ville confirma la décision en 2014.

Le Tribunal fédéral admet partiellement le recours du condamné, annule le jugement du
Tribunal d'appel en ce qui concerne l'internement à vie et renvoie la cause à l'autorité
précédente pour nouvelle décision. La loi exige, entre autres, pour un internement à vie
(article 64 alinéa 1bis du Code pénal) que, en commettant le crime, l'auteur ait porté ou
voulu porter une atteinte « particulièrement grave » à l'intégrité physique, psychique ou
sexuelle d'autrui. Or, tel n'est pas le cas pour les deux actes commis en 2011 et 2012.
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D'abord,  une contrainte sexuelle  en tant  que telle  ne cause pas nécessairement  une
atteinte « particulièrement grave » à la victime. Au contraire, toute sorte de comporte-
ments  plus  ou  moins  graves  tombent  sous  le  coup  de  la  disposition  réprimant  la
contrainte  sexuelle.  Preuve  en  est  que  l'auteur  peut  être  puni  alternativement  d'une
peine privative de liberté ou d'une peine pécuniaire. Dans le cas concret, les instances
précédentes avaient motivé, pour l'essentiel, une atteinte « particulièrement grave » aux
victimes, au motif qu'elles n'avaient pas participé consciemment à l'acte à la suite d'un
état d'inconscience et qu'elles ne pourraient donc pas traiter l'acte leur vie durant. Il ne
peut être donné à ce critère aucun sens déterminant pour les raisons suivantes : qu'une
victime ne sache pas ce qui s'est passé après les faits est également susceptible de
concerner  l'infraction  d'actes  d'ordre  sexuel  commis  sur  une  personne  incapable  de
discernement ou de résistance (article 191 du Code pénal). Toutefois, l'infraction d'actes
d'ordre sexuel commis sur une personne incapable de discernement ou de résistance
ne fait  pas partie  des infractions visées par l'article  64 alinéa 1 bis du Code pénal  qui
peuvent donner lieu à un internement à vie. L'internement à vie ne peut dès lors pas
non plus, dans le cas présent, être motivé par l'inconscience des victimes. Enfin, l'acte
réalisé dans le cas concret – dans la mesure où il est connu – n'a causé aux victimes
aucune  atteinte  « particulièrement  grave ».  Il  est  à  noter  qu'une  peine  privative  de
liberté  de  quatre  ans  et  demi  a  été  infligée  à  l'auteur,  alors  que  la  peine  maximale
possible  était  de quinze ans.  Le Tribunal  fédéral  n'avait  pas à se prononcer  dans le
présent recours sur la réalisation des conditions d'un internement ordinaire au sens de
l'article 64 alinéa 1 du Code pénal, qui peut être également illimité dans le temps en cas
de dangerosité permanente de l'auteur.
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Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 30 novembre 2015 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)"
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 6B_217/2015 dans le champ de 
recherche. 
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